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LES DÉBORDEMENTS DANS LE CADRE DE MOUVEMENTS
SOCIAUX ET LA RESPONSABILITÉ PÉNALE

Caroline ANDRÉ-HESSE ,
avocat associé, cabinet AyacheSalama,
membred' AvoSial

Justine CORET,
avocat, counsel, cabinet AyacheSalama,
membred' AvoSial

LA
CONDAMNATIONà 9 mois deprison ferme par le

tribunal correctionnel d' Amiens , le 12janvier 2016,
de 8 anciens salariés de Goodyear ayant séquestré
deux membres de la direction , a rappelé à tout un

chacun que les agissementscommis par un salarié dans le cadre
d' un mouvement social pouvaient l '

exposer à des sanctions
pénales. Celles-ci ont pourtant longtemps été considérées comme
anecdotiques et étaient quasiment tombées dans l ' oubli , soit par
l' effet desrenonciations desdirections concernéesàpoursuivre
devantle juge pénal lesagissementsdélictueux commis et ce, dansun
but audemeurant louable, deconciliation ,soit, lecaséchéant,sur la
clémence (prétendue? ) desmagistrats taxés (à tort? ) de
tempérancesinon desympathie vis-à-vis de telsmouvements.

Lesjugesdu tribunal correctionnel d'

Amiens ont rappelé quela
loi doit être lamême pour touset que laséquestration etla violence,
y compris dansle cadred' un conflit social, nepeuvent être
banaliséeset servir demoyen depression.

. Quels types d '

agissements peuvent
donner lieu , dans le cadre de
mouvements sociaux , à des
sanctions pénales à l' encontre des
salariés ?
Lesmouvements sociaux,depar l' entraînement collectif et l '

effetdegroupe qu' ils suscitent,sont fréquemment lelieu de
débordementset d'

agissementsde nature à exposer leurs auteurs à des
sanctions pénales. Ces agissements sont de plusieurs ordres et
peuvent concerner tant l '

atteinte auxéquipements et matériels
appartenantà l '

employeur que l' entrave àla liberté du travail , le blo

cage de l ' accèsà sessites de production ou encore l' atteinte à la
liberté d' aller et venir,par le biais d' actesde violence ou de
séquestration.Lessalariésqui , àl' occasiond' un mouvement social,
commettentdes actes fautifs ou illicites doivent , le cas échéant, en
répondre individuellement que ce soit au titre de leur
responsabilitécivile ou de leur responsabilité pénale.

Il en est ainsi de l'

occupation des locaux de l'

entreprise qui est
considéréecomme un acteabusif dèslors

qu'
elle porte atteinte àla

liberté du travail dessalariésnon grévistes,empêchelelibre exercice
de son activité par l'

employeur ou comporte des risques pour la
sécurité despersonnes(pollution par exemple).

Au-delà de l'

expulsion des grévistesqui peut être sollicitée en
référé devant le président du tribunal de grande instance dansle
ressort duquel sedéroulent lesagissements litigieux ou d' une
mesuredelicenciement , despoursuites pénalespeuvent être misesen
oeuvre, à titre individuel ,à l ' encontre dessalariés qui en sont l'

auteur. À cet égard, il est important de pouvoir les identifier , le cas
échéant par lebiais d ' un constat d' huissier, et cequelles que soient
lessuitesque ladirection envisagede donner àcesagissements.

2 . Quelles sont les sanctions pénales
susceptibles d' être prononcées dans
ce cadre à l' encontre des salariés
concernés ?
L' article 431-1 du Code pénal réprime le fait d ' entraver, d' une

manière concertée et àl ' aide demenaces, l
' exercicede la liberté du

travail et prévoit une aggravation des sanctions lorsque cette
entravea lieu d' une manièreconcertéeet à l ' aide decoups, violences,
voiesde fait ,destructions ou dégradations.

Ndlr : Dans cette rubrique mensuelle « En questions », un avocat , membre d
'
AvoSial , présente un point de vue sur un thème d

'
actualité et ses implications

pratiques.
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Il prévoit ainsi que : « lefait d ' entraver, d' unemanièreconcertéeet
à l ' aide demenaces, l ' exercicede la liberté d '

expression, du travail,
d ' association, deréunion ou demanifestation ou d' entraver le
déroulementdesdébatsd' uneassembléeparlementaire oud' un organe
délibérantd' une collectivité territoriale est puni d' un an
d'

emprisonnementet de15000 eurosd' amende.
Lefait d' entraver, d' une manière concertéeet à l' aide de coups,

violences, voiesdefait , destructions dégradationsausensduprésent
code, l ' exerciced' unedeslibertésviséesà l' alinéa précédentestpuni de
trois ansd '

emprisonnement etde45000 eurosd' amende. »
Il résulte decesdispositions que pour être pénalement

sanctionnée, l
' entrave àla liberté du travail suppose,d

' une part ,une entrave
concertéeet,d

' autre part ,une entrave exercéepar desmoyens
particuliers(menacespour l' infraction debase, coups,violences, voies
de fait ... ) pour l ' infraction aggravée.

L' article 224-1 du Code pénal dispose enoutre que « lefait ,sans
ordre desautorités constituéeset horslescasprévuspar la loi, d ' arrêter,
d' enlever, de détenir ou deséquestrerunepersonne estpuni de vingt
ans de réclusioncriminelle . (.. .) Toutefois, si la personnedétenueou
séquestréeestlibéréevolontairement avant le 7èjour accompli depuis
celui desonappréhension, lapeine estdecinq ansd'

emprisonnement
etde75 000 eurosd' amende, saufdanslescasprévuspar l ' article 224
2

Laséquestration peut donc être punie devingt ansde réclusion
criminelle ...

3. Le caractère légitime d ' une grève
ou d ' un mouvement social peut-il
justifier l' entrave à la liberté du
travail , la violence , voire la
séquestration ?

En aucun cas.Lescirconstances danslesquelles lesagissements
ont été commis ne peuvent faire obstacle à la caractérisation de
l ' infraction maispeuvent uniquement réduire la durée de la peine
prononcée.

LaCour decassationaainsi retenu,dans un arrêt du 4 avril 2002,
que laséquestration était caractériséedansune espèceoù lessalariés
grévistes n' avaient pas contesté à l' audience avoir eu conscience
d' entraver la liberté d' aller et venir desdeux victimes

qu'
ils

empêchaientdesortir de lasallederéunion tant par leur présenceque par
unbarrage constitué de tables

Elle aégalement rappelé,dans un arrêt du 23 décembre 19862,
l ' indifférence dumobile en censurant ladécision de la cour d'

appel
qui avait énoncéque « lesconflits collectifs du travail sont souvent
dessourcesd' affrontement qui constituent un mode d'

expression
de la liberté desuns par rapport au pouvoir dedirection desautres
(.. .) impliquant des immobilisations de personnes et de biens de
durée plus ou moins longue,et

qu'
il nesaurait découler

systématiquementde cesaffrontements ,en l ' absencedeviolences
caractérisées, matière à despoursuites répressives».À cet égard, la décision
de la Cour de cassation est particulièrement dénuée d'

ambiguïté
« attendu cependant qu'

en l ' état de telsmotifs , la cour d'

appel qui
avait expressémentconstatél ' existence, en l '

espècede tous les
élémentsconstitutifs du délit deséquestration arbitraire , dont l'

exercicedeviolences neconstituerait
qu'

une circonstance aggravante,
n' a pu, sanssecontredire , déduire desespropres constatations que
I' in fraction n' était pasjuridiquement caractérisée ».

Il résulteenoutre desdispositions de l ' article L. 2511-1 alinéa 1
du Code du travail et delajurisprudence quesi l ' exercicenormal du
droit degrèveest parfaitement légitime , un salariépeut néanmoins
être licencié à cette occasion dès lors

qu'
il a commis une faute

lourde.
Selonle Conseil d ' État, la faute lourde est « manifestement une

faute caractérisée, d' une gravité particulière , qui enprincipe révèle
l' intention denuire ,qui nepeut être excuséepar lescirconstanceset
qui doit être appréciéedanschaquecasindividuel » .Pour la Cour
de cassation, elle suppose l ' intention du salarié de nuire à l '

employeurainsi que saparticipation personnelle aux agissements
reprochés. Elle est également de nature à donner lieu à l ' exercicede

poursuites pénalesàl ' encontre desonauteur.
Laséquestration danslecadred' unconflit socialestdonc

constitutived'

une faute lourde dès lors que la participation personnelle
du salarié concerné est démontrée .La jurisprudence est constante
sur ce point . La Cour de cassation a ainsi retenu dans un arrêt du
2 juillet 2014gl ' existenced' une faute lourde commise par lesalarié
au motif que « le salarié avait personnellement participé à l' action
collective aucours de laquelle le directeur des ressourceshumaines
avait été retenu de 11heures 45 à 15heures 30 dans son bureau ,
dont il n' avait pu sortir

qu' après l' évacuation par les forces de
l ' ordre despersonnesprésentes(... ). ».

4 . Comment expliquer que la
séquestration et les atteintes à la
liberté du travail commises dans le
cadre de mouvements sociaux ne
soient pas davantage sanctionnées ?

On avu que lesdispositions légalessont parfaitement clairesde
même que l'

analyse faite par la Cour de cassation de tels
agissements.Il s' agit d '

agissementsgraveset répréhensibles qui doivent
être sanctionnés.

Cela fait pourtant plusieurs années que les séquestrations de
chefs d' entreprise et les débordements à l' occasion des
mouvementssociaux sesont multipliés sanssusciterde véritable
réprobationet qu'

ils sont quasiment devenus une arme banalisée du

dialogue social.À tel point quecertains cabinets deconseil
recommandentauxDRH d' avoir dans leur bureau un « kit desurvie » en
casde séquestration et que des formations à la « communication
souscontrainte »sont organisées

D ' un point devue judiciaire , cesagissementsnesont au surplus
que très rarement sanctionnés.

Du côté de la direction , c' est un risque assuméauquel on se
prépare. Si le plus souvent la séquestration ne donne pas lieu à
sanction àl '

encontre dessalariés,c' est tout simplement qu'
une fois

le conflit résolu , ladirection estréticente àmettre de l' huile sur lefeu
en poursuivant lesauteurs decesagissements. Il enestde même en
ce qui concerne les atteintes à la liberté du travail . Au terme du
conflit , chacun s' empressed' oublier les circonstances dans
lesquellescelui-ci s' estdéroulé et lesagissementsauxquels il pu
donnerlieu ...

Vis-à-vis du public , les séquestrations et, plus généralement ,
tout agissementspectaculairependant un mouvement social sont
devenus une arme decommunication , presqueun signe de
reconnaissanceet de crédibilité de l' action socialeainsi conduite et
tendraientmême à légitimer la contestation intervenue . Ces

1. Cass. crim ., 4 avr 2002, n°01-86 .505 . - Duquesne , De l
'
atteinte à la 3 . CE avis, 31 mars 1950 BOT 1950, p. 870.

liberté d
'
aller et venir dans l

'
entreprise en grève 2009 , 1435. 4. Crus. soc., 2 juill . 2014 , n° 13-12 .562 JurisData n°2014-014970.

2. Cass. crim . 23 déc. 1986 , n°85-96 .630.
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agissements rencontrent souvent une véritable popularité et une
certaine compréhension de la part dessalariésqui enprennent l'

initiative.On utilise ainsi desagissementsàgrand spectacle pour
intéresserles médias et apporter de la visibilité au conflit social,
espérantpar cebiais contraindre la direction à répondre
favorablementaux revendications formulées.

C' est donc finalement l'

arme ultime du dialogue social, une
nouvelle étape des échanges entre l'

employeur et sessalariés, la
conséquence tolérée de la crise économique et de son cortège de
licenciements.

5. La séquestration , l ' atteinte à la
liberté du travail et , plus
généralement , tout type
d '

agissement violent doivent-ils être
considérés comme des leviers
acceptables de la négociation
collective ?
En aucune façon,et lesjugesdu tribunal correctionnel d' Amiens

ont bien fait de le rappeler encedébut d' année.
Si l ' on doit comprendre la souffrance et l'

angoisse dessalariés
dont lesemplois sont menacés,on nepeut paspour autant accepter
qu'

ils recourent àlaviolence pour faire aboutir leurs revendications
même légitimes.

La justice doit être la même pour tous et il nepeut y avoir deux
poids deux mesures faceà desagissementsqui sont d' une gravité
extrêmeet préjudiciables l '

image de la Franceoù ledialogue social
est souvent comparé par les étrangers à une arène dans laquelle
s' affrontent desfauves.

Lesgrèvesrépétéeset leurs débordements , souvent médiatisés
endehors denos frontières ,découragent lesinvestisseursqui
considèrentque la Franceest- enmatière sociale- devenue une zone de
non-droit.

C' est donc sansdoute le signe d' un ras-le-bol vis-à-vis d' une
tolérance qui semanifeste aujourd

' hui et que lesjuges du tribunal
correctionnel d' Amiens ont voulu exprimer en tirant les
conséquencesde l ' émoi médiatique lié aux débordements survenus chez
Air Franceau mois d' octobre 2015.

Le dialogue social doit être protégé et encouragé.Ladétressedes
salariésqui risquent de perdre leur emploi doit être entendue et
écoutée. Toutefois , lesdébordements qui permettent à certains de
faire régner la terreur dans lesrelations socialesdoivent être
sanctionnés. Adopter une attitude bienveillante vis-à-vis dece type de

comportement est irresponsable ; il en va de la crédibilité denotre
payssur lascèneinternationale et desareconnaissanceenqualité de

puissance économique et de terre d
'

accueil des investissements

étrangers. Il en va également de la préservation du dialogue social
qui ne pourra prospérer que si des limites strictes sont poséesaux
débordements constatés.
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